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Résumé 

Cet article analyse les déterminants du climat des affaires et leur influence sur l’attractivité des investissements 
dans la province du Sankuru en République Démocratique du Congo. Malgré un potentiel économique important, cette 
province demeure faiblement attractive pour les investisseurs. À partir d’une approche qualitative fondée sur l’analyse 
documentaire et institutionnelle, l’étude met en évidence le rôle central des infrastructures, de la gouvernance 
administrative et de l’environnement institutionnel dans la structuration du climat des affaires. Les résultats montrent 
que les déficiences infrastructurelles, la faible digitalisation des services publics, l’insécurité juridique et l’accès limité 
au financement constituent des freins majeurs à l’investissement. L’article propose un modèle analytique articulant 
institutions, infrastructures et incitations économiques comme leviers d’attractivité territoriale. Il formule également 
des recommandations stratégiques visant à améliorer la compétitivité économique du Sankuru et, plus largement, des 
provinces enclavées en Afrique subsaharienne. 

Mots-clés : climat des affaires, investissement, gouvernance, infrastructures, développement territorial, RDC 

Abstract 

This paper analyzes the determinants of the business environment and their impact on investment attractiveness 
in the Sankuru province of the Democratic Republic of Congo. Despite significant economic potential, this province 
remains unattractive to investors. Using a qualitative approach based on documentary and institutional analysis, the 
study highlights the central role of infrastructure, administrative governance, and institutional quality in shaping the 
business climate. Findings reveal that infrastructural deficits, weak digitalization of public services, legal insecurity, 
and limited access to finance are major constraints to investment. The paper proposes an analytical framework linking 
institutions, infrastructure, and economic incentives as key drivers of territorial attractiveness. Policy 
recommendations are provided to enhance economic competitiveness in Sankuru and other landlocked regions in Sub-
Saharan Africa. 

INTRODUCTION  

Dans un contexte de mondialisation et d’intensification de la concurrence entre territoires, 
l’attractivité des investissements constitue un levier central du développement économique, en particulier 
pour les économies en développement. Les investissements privés, notamment directs étrangers et 
domestiques, jouent un rôle déterminant dans la transformation structurelle des économies, la création 
d’emplois et le transfert de technologies (Rodrik, 2007 ; World Bank, 2020). Toutefois, la littérature 
économique souligne que ces flux d’investissement ne se répartissent pas de manière homogène, mais 
répondent à des logiques de localisation étroitement liées à la qualité du climat des affaires. 

Le climat des affaires est généralement défini comme l’ensemble des conditions institutionnelles, 
réglementaires, économiques et infrastructurelles qui influencent la capacité des entreprises à se créer, à 
opérer et à se développer dans un territoire donné (Djankov et al., 2002 ; North, 1990). À cet égard, la qualité 
des institutions, la sécurité juridique, l’efficacité administrative, l’accès aux infrastructures et aux 
financements apparaissent comme des déterminants majeurs de l’attractivité territoriale (Acemoglu & 
Robinson, 2012 ; La Porta et al., 1998). Dans cette perspective, l’investissement ne dépend pas uniquement 
de la disponibilité des ressources naturelles, mais davantage de la capacité des territoires à offrir un 
environnement stable, prévisible et incitatif. 

En Afrique subsaharienne, et particulièrement en République Démocratique du Congo (RDC), les 
réformes engagées ces dernières années en matière d’amélioration du climat des affaires traduisent une 
volonté politique de renforcer l’attractivité économique du pays. Néanmoins, ces efforts demeurent 
largement concentrés au niveau central et dans certaines zones urbaines, laissant persister de fortes 
disparités territoriales. Les provinces enclavées, caractérisées par un déficit d’infrastructures, une faible 
présence institutionnelle et un accès limité aux marchés, restent marginalisées dans les dynamiques 
d’investissement (World Bank, 2020 ; UNCTAD, 2021). 
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La province du Sankuru illustre de manière emblématique cette problématique. Située au cœur du 
territoire national, elle dispose d’un potentiel économique important fondé sur ses ressources naturelles, 
forestières et agricoles. Pourtant, elle se caractérise par une quasi-absence d’investissements structurants. Ce 
paradoxe met en évidence les limites d’une approche du développement fondée exclusivement sur les 
dotations en ressources et souligne l’importance des facteurs institutionnels et structurels dans l’attractivité 
économique des territoires. 

Dès lors, la problématique centrale de cette recherche peut être formulée comme suit : 
dans quelle mesure le climat des affaires constitue-t-il un déterminant explicatif de la faible attractivité des 
investissements dans une province enclavée comme le Sankuru ? L’hypothèse principale soutenue dans cet 
article est que la faiblesse de l’attractivité des investissements dans le Sankuru résulte d’un déficit 
systémique du climat des affaires, caractérisé par l’interaction de contraintes institutionnelles (gouvernance 
et cadre juridique), infrastructurelles (transport, énergie, connectivité) et financières (accès limité au crédit). 

L’objectif de cette étude est double. Il s’agit, d’une part, d’identifier et d’analyser les contraintes 
structurelles qui affectent le climat des affaires dans la province du Sankuru. D’autre part, l’article vise à 
proposer un cadre analytique territorialisé du climat des affaires applicable aux régions enclavées, en 
mettant en évidence les mécanismes par lesquels ces contraintes influencent la dynamique d’investissement. 

Sur le plan scientifique, cette recherche contribue à enrichir la littérature sur l’économie du 
développement en proposant une lecture infra-nationale du climat des affaires, encore peu explorée dans le 
contexte africain. Elle met en lumière la nécessité d’intégrer la dimension territoriale dans l’analyse des 
politiques d’attractivité économique, souvent appréhendées à l’échelle nationale. 

I. REVUE DE LITTERATURE CRITIQUE ET COMPARATIVE 

L’analyse du climat des affaires s’inscrit au croisement de plusieurs traditions théoriques en économie 
du développement, en économie institutionnelle et en géographie économique. Toutefois, malgré une 
abondante littérature, les approches restent fragmentées et parfois insuffisamment articulées, en particulier 
lorsqu’il s’agit d’appréhender les dynamiques infra-nationales dans les économies africaines. 

1.1. L’approche institutionnelle : un cadre explicatif dominant mais incomplet 

La littérature dominante souligne le rôle central des institutions dans la structuration du climat des 
affaires. North (1990) définit les institutions comme les « règles du jeu » qui encadrent les interactions 
économiques et réduisent l’incertitude. Dans cette perspective, un environnement institutionnel stable et 
prévisible favorise l’investissement en limitant les coûts de transaction. 

Dans le prolongement de cette approche, Acemoglu et Robinson (2012) distinguent les institutions 
inclusives, qui encouragent l’investissement et l’innovation, des institutions extractives, qui concentrent les 
rentes et découragent l’initiative privée. Cette grille de lecture a largement été mobilisée pour expliquer les 
trajectoires divergentes de développement entre pays. 

Toutefois, ces approches présentent une limite majeure : elles privilégient une lecture macro-
institutionnelle, souvent centrée sur l’État-nation, au détriment des dynamiques territoriales. Or, dans des 
contextes comme celui de la RDC, caractérisés par une forte hétérogénéité institutionnelle, la qualité des 
institutions varie considérablement d’une province à l’autre. Dès lors, une analyse strictement nationale du 
climat des affaires tend à masquer des réalités locales contrastées. 

1.2. Les approches réglementaires et le paradigme de la « facilitation des affaires » 

Les travaux de Djankov et al. (2002), ainsi que les rapports Doing Business de la Banque mondiale, ont 
contribué à populariser une approche centrée sur la simplification réglementaire. Selon cette perspective, la 
réduction des barrières administratives et des coûts d’entrée sur le marché constitue un levier essentiel pour 
stimuler l’investissement. 

Empiriquement, plusieurs études montrent une corrélation entre la qualité du cadre réglementaire et 
la dynamique entrepreneuriale. Toutefois, cette approche a fait l’objet de critiques croissantes. D’une part, 
elle repose sur une vision normative et standardisée du climat des affaires, souvent déconnectée des réalités 
locales. D’autre part, elle tend à réduire le problème de l’investissement à une question de procédures 
administratives, en négligeant les contraintes structurelles telles que les infrastructures ou les défaillances 
institutionnelles profondes. 

Dans les contextes africains, et plus particulièrement en RDC, la simplification réglementaire apparaît 
nécessaire mais insuffisante. L’efficacité des réformes dépend largement de leur mise en œuvre effective, 
laquelle est souvent entravée par des capacités administratives limitées et des pratiques informelles 
persistantes. 
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1.3. L’approche par les infrastructures et les coûts de transaction territoriaux 

Une autre tradition analytique met l’accent sur le rôle des infrastructures dans l’attractivité des 
investissements. Dans la perspective de Porter (1990), la compétitivité territoriale dépend de la qualité des 
facteurs structurels, notamment les infrastructures de transport, d’énergie et de communication. 

Les travaux empiriques en économie du développement confirment que les déficits infrastructurels 
augmentent les coûts de transaction, limitent l’accès aux marchés et réduisent la productivité des entreprises. 
En Afrique subsaharienne, ces contraintes sont particulièrement marquées dans les régions enclavées, où 
l’isolement géographique constitue un obstacle majeur à l’intégration économique (UNCTAD, 2021). 

Cependant, une limite de cette approche réside dans sa tendance à considérer les infrastructures 
comme un facteur isolé. En réalité, leur efficacité dépend étroitement de la qualité des institutions et des 
politiques publiques. Des infrastructures inadéquates ou mal gouvernées peuvent produire des effets 
limités, voire contre-productifs. 

1.4. L’approche financière : accès au crédit et contraintes de financement 

La littérature sur le développement financier souligne que l’accès au crédit constitue un déterminant 
clé de l’investissement. Beck et al. (2005) montrent que les contraintes financières limitent la croissance des 
entreprises, en particulier dans les économies en développement. 

Dans le cas de la RDC, le faible niveau de bancarisation et la concentration des institutions financières 
dans les grandes villes accentuent les inégalités territoriales. Les régions enclavées, comme le Sankuru, sont 
caractérisées par une quasi-absence de services financiers formels, ce qui limite la capacité des acteurs 
économiques à mobiliser des ressources pour investir. 

Toutefois, cette approche reste partielle si elle n’est pas articulée avec les dimensions institutionnelles 
et infrastructurelles. En effet, l’accès au financement dépend lui-même de la sécurité juridique, de la qualité 
de l’information et de la confiance dans les institutions. 

1.5. Vers une approche intégrée et territorialisée du climat des affaires 

Face aux limites des approches sectorielles, une tendance récente de la littérature plaide pour une 
vision intégrée du climat des affaires. Rodrik (2007) souligne que les politiques de développement doivent 
être adaptées aux spécificités locales et tenir compte des contraintes les plus contraignantes (« binding 
constraints »). 

Dans cette perspective, le climat des affaires ne peut être appréhendé comme un ensemble de variables 
indépendantes, mais comme un système complexe d’interactions entre institutions, infrastructures et 
mécanismes économiques. 

Cependant, une lacune importante persiste dans la littérature : la faible prise en compte de l’échelle 
infra-nationale. Les analyses restent majoritairement centrées sur les comparaisons entre pays, alors même 
que les disparités territoriales internes jouent un rôle déterminant dans la localisation des investissements. 

Au regard de ces limites, la présente étude s’inscrit dans une perspective intégrative et territorialisée. 
Elle propose de dépasser les approches fragmentées en analysant le climat des affaires comme un écosystème 
multidimensionnel, dont les effets sur l’investissement résultent de l’interaction de plusieurs contraintes 
structurelles. 

En se focalisant sur la province du Sankuru, cette recherche contribue à combler un double déficit 
dans la littérature : un déficit empirique, lié à la faible documentation des provinces enclavées en RDC et un 
déficit analytique, lié à l’insuffisante prise en compte de l’échelle territoriale dans l’étude du climat des 
affaires.  

Ainsi, l’article ambitionne d’apporter une contribution à la fois théorique et empirique, en proposant 
un cadre d’analyse susceptible d’être mobilisé dans d’autres contextes similaires en Afrique subsaharienne. 

II. CADRE THEORIQUE DE L’ETUDE 

L’analyse du climat des affaires s’inscrit dans un champ théorique pluridisciplinaire mobilisant 
l’économie institutionnelle, l’économie du développement, la finance et la géographie économique. Loin de 
se réduire à une simple variable descriptive, le climat des affaires constitue un construit analytique 

complexe, résultant de l’interaction dynamique entre institutions, structures économiques et conditions 
matérielles de production. 

2.1. L’approche institutionnelle : réduction de l’incertitude et structuration des incitations 

L’économie institutionnelle constitue le socle théorique principal de l’analyse du climat des affaires. 
Dans cette perspective, North (1990) conceptualise les institutions comme des mécanismes de réduction de 
l’incertitude, permettant de stabiliser les anticipations des agents économiques et de diminuer les coûts de 
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transaction. La qualité institutionnelle — entendue comme la sécurité des droits de propriété, l’efficacité du 
système judiciaire et la crédibilité des règles — apparaît ainsi comme un déterminant fondamental de 
l’investissement. 

Dans le prolongement de cette approche, Acemoglu et Robinson (2012) introduisent une distinction 
analytique entre institutions inclusives et extractives. Les premières favorisent l’accès équitable aux 
opportunités économiques, soutiennent l’innovation et encouragent l’investissement productif, tandis que 
les secondes concentrent le pouvoir économique et politique, générant des incitations à la prédation et à la 
rente. Cette lecture permet d’expliquer pourquoi certains environnements économiques restent durablement 
peu attractifs malgré des dotations en ressources favorables. 

Toutefois, ces approches doivent être nuancées dans les contextes africains caractérisés par un 
pluralisme institutionnel marqué, où coexistent normes formelles et pratiques informelles. Le climat des 
affaires y dépend autant de la qualité des institutions formelles que de leur capacité effective d’application. 

2.2. L’approche réglementaire : coûts d’entrée, bureaucratie et efficacité administrative 

Les travaux de Djankov et al. (2002) ont contribué à formaliser l’analyse du climat des affaires à travers 
l’étude des contraintes réglementaires pesant sur les entreprises. Dans cette perspective, la densité des 
procédures administratives, les délais de traitement et les coûts associés à la création d’entreprise constituent 
des indicateurs clés de l’attractivité économique. 

Une bureaucratie lourde et inefficace engendre des coûts d’entrée élevés, décourage l’investissement 
et favorise le développement de pratiques informelles. La simplification réglementaire est ainsi présentée 
comme un levier essentiel pour stimuler l’entrepreneuriat et améliorer le fonctionnement des marchés. 

Cependant, une lecture critique de cette approche révèle ses limites. En se focalisant principalement 
sur les procédures formelles, elle tend à sous-estimer l’importance des capacités institutionnelles et de la 
gouvernance dans la mise en œuvre effective des réformes. Dans les économies en développement, la 
distance entre les règles prescrites et les pratiques réelles constitue un facteur déterminant du climat des 
affaires. 

2.3. Le rôle du cadre juridique et financier : protection des investisseurs et allocation du capital  

Les travaux de La Porta et al. (1998) mettent en évidence l’importance des systèmes juridiques dans 
la protection des investisseurs et le développement des marchés financiers. Un cadre juridique efficace réduit 
le risque d’expropriation, facilite l’exécution des contrats et améliore l’accès au capital. 

Dans cette perspective, le climat des affaires dépend étroitement de la qualité des institutions 
financières et de la profondeur du système bancaire. L’accès au financement constitue un mécanisme central 
de transformation des opportunités économiques en investissements réels. 

Néanmoins, dans les contextes caractérisés par une faible bancarisation et une forte asymétrie 
d’information, comme en RDC, le rôle du système financier est limité. L’insuffisance des infrastructures 
financières contribue ainsi à renforcer les contraintes pesant sur les investisseurs, en particulier dans les 
zones enclavées. 

2.4. L’approche structurelle et territoriale : infrastructures et compétitivité 

Au-delà des institutions et des réglementations, la littérature souligne l’importance des facteurs 
structurels dans la compétitivité des territoires. Porter (1990) montre que l’avantage compétitif des nations 
repose sur la qualité des infrastructures, la densité des réseaux économiques et la capacité d’innovation. 

Dans cette perspective, les infrastructures — notamment de transport, d’énergie et de communication 
— jouent un rôle déterminant en réduisant les coûts logistiques, en facilitant l’accès aux marchés et en 
améliorant la productivité des entreprises. Leur insuffisance constitue un frein majeur à l’investissement, en 
particulier dans les régions enclavées. 

Les approches en géographie économique renforcent cette analyse en mettant en évidence l’effet de 
l’isolement spatial sur la marginalisation économique. L’enclavement territorial génère des coûts 
supplémentaires qui réduisent l’attractivité des régions périphériques, indépendamment de leurs ressources 
naturelles. 

2.5. Vers une conceptualisation systémique du climat des affaires 

Au regard de ces différentes approches, le climat des affaires ne peut être appréhendé comme une 
simple juxtaposition de facteurs, mais comme un système intégré et interdépendant. Les dimensions 
institutionnelles, réglementaires, financières et infrastructurelles interagissent de manière cumulative pour 
produire des effets sur l’investissement. 
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Dans cette perspective, l’analyse du climat des affaires nécessite une approche systémique permettant 
de saisir les mécanismes d’interaction entre ces différentes dimensions. Une faiblesse dans l’un de ces 
domaines peut neutraliser les effets positifs des autres, créant ainsi des situations de blocage structurel. 

Sur la base de cette revue théorique, le climat des affaires est conceptualisé dans cette étude comme 
un système articulé autour de trois dimensions fondamentales : 

- la qualité institutionnelle, incluant la gouvernance, la sécurité juridique et l’efficacité administrative ;  

- les infrastructures économiques, notamment les réseaux de transport, d’énergie et de communication 
;  

- les incitations économiques et financières, comprenant l’accès au crédit, les coûts d’investissement et 
les dispositifs d’appui aux entreprises.  

Ces trois dimensions interagissent pour influencer l’attractivité des investissements. L’hypothèse 
centrale est que, dans les régions enclavées comme le Sankuru, les défaillances cumulées de ces trois 
composantes génèrent un équilibre de faible attractivité, caractérisé par une absence d’investissements 
structurants malgré un potentiel économique important. 

III. METHODOLOGIE 

Cette recherche s’inscrit dans une posture interprétative et analytique, relevant des approches 
qualitatives en sciences sociales. Elle vise à comprendre les mécanismes structurels qui sous-tendent le 
fonctionnement du climat des affaires dans un contexte territorial spécifique, plutôt qu’à mesurer des 
relations causales strictement quantifiées. 

L’étude adopte une démarche exploratoire et explicative, adaptée aux contextes faiblement 
documentés comme celui des provinces enclavées de la RDC. Elle s’appuie sur une logique de construction 
théorique à partir de données secondaires, en mobilisant les cadres de l’économie institutionnelle et du 
développement. 

Le dispositif méthodologique repose sur une étude de cas unique (single case study) centrée sur la 
province du Sankuru. Ce choix se justifie par le caractère emblématique de ce territoire, qui cumule à la fois 
un potentiel économique important et un faible niveau d’attractivité des investissements. 

Dans la logique de Yin (2014), l’étude de cas permet d’analyser en profondeur des phénomènes 
complexes dans leur contexte réel, en tenant compte des interactions entre variables institutionnelles, 
économiques et infrastructurelles. 

Le Sankuru est ainsi appréhendé comme un cas critique, révélateur des contraintes structurelles qui 
affectent les régions enclavées en Afrique subsaharienne. 

Les données mobilisées dans cette recherche sont exclusivement secondaires et proviennent de 
sources multiples, afin d’assurer une triangulation des informations et de renforcer la validité analytique : 

- rapports internationaux (Banque mondiale, indicateurs de gouvernance, Doing Business, 
UNCTAD) ;  

- travaux académiques portant sur le climat des affaires, les institutions et le développement en 
Afrique ;  

- documents institutionnels et réglementaires relatifs à la RDC (politiques publiques, cadres 
juridiques, réformes économiques) ;  

- études empiriques sectorielles sur les infrastructures, la gouvernance et les dynamiques 
économiques territoriales.  

Cette diversité de sources permet de croiser les niveaux d’analyse (global, national et local) et de 
réduire les biais liés à une source unique. 

L’analyse repose sur une méthode d’analyse qualitative de contenu, consistant à identifier, classer et 
interpréter les informations pertinentes relatives aux déterminants du climat des affaires. 

Le processus analytique s’est déroulé en trois étapes : codification thématique des données, autour 
des dimensions clés du cadre théorique (institutions, infrastructures, finance) ; analyse intra-cas, visant à 
identifier les contraintes spécifiques au Sankuru et analyse comparative indirecte, en confrontant les 
résultats aux tendances observées dans d’autres contextes africains.  

Cette démarche permet de dégager des régularités analytiques et d’identifier des mécanismes 
explicatifs du faible niveau d’investissement. 
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La validité de l’étude repose sur la cohérence entre le cadre théorique et les observations empiriques 
issues des sources documentaires. La triangulation des données contribue à renforcer la robustesse des 
interprétations. 

Toutefois, certaines limites doivent être soulignées. Le recours exclusif à des données secondaires ne 
permet pas de capter les perceptions directes des acteurs économiques. De plus, l’absence de données 
quantitatives limite la possibilité de tester empiriquement les relations causales identifiées. 

Ces limites ouvrent des perspectives pour des recherches futures intégrant des enquêtes de terrain et 
des approches quantitatives. 

Malgré ces limites, cette démarche présente un intérêt heuristique important. Elle permet de proposer 
une lecture systémique et contextualisée du climat des affaires, en mettant en évidence les interactions entre 
facteurs institutionnels, structurels et économiques. 

Elle contribue ainsi à enrichir les approches existantes, souvent centrées sur des analyses 
macroéconomiques, en introduisant une dimension territoriale et qualitative dans l’étude de l’attractivité 
des investissements. 

IV. SYNTHESE DES RESULTATS DE L’ETUDE  

L’analyse met en évidence que les infrastructures constituent un déterminant central du climat des 
affaires dans la province du Sankuru. Plus qu’une simple contrainte logistique, leur insuffisance s’inscrit 
dans une dynamique de désavantage compétitif structurel, affectant directement la capacité des entreprises 
à opérer efficacement. 

En effet, la dégradation des réseaux routiers, l’absence de connectivité multimodale et la faible densité 
des infrastructures de transport limitent considérablement la circulation des biens et des personnes. Cette 
situation engendre une augmentation significative des coûts de transaction, tant en termes financiers que 
temporels. À cela s’ajoute l’insuffisance de l’offre énergétique, caractérisée par un accès limité, instable et 
coûteux à l’électricité, contraignant les entreprises à recourir à des solutions alternatives onéreuses. 

Ces contraintes produisent un effet cumulatif sur la compétitivité des entreprises locales. Elles 
réduisent leur capacité à accéder aux marchés, à optimiser leurs chaînes d’approvisionnement et à s’insérer 
dans des réseaux économiques plus larges. Dès lors, le Sankuru se trouve marginalisé dans les circuits 
économiques nationaux et internationaux, ce qui limite fortement son attractivité pour les investisseurs. 

Ainsi, le déficit infrastructurel ne constitue pas seulement un frein ponctuel, mais un facteur 
structurant d’exclusion économique territoriale, en cohérence avec les analyses de la géographie économique 
sur les effets de l’enclavement. 

Les résultats révèlent également que la qualité de la gouvernance administrative joue un rôle 
déterminant dans la structuration du climat des affaires. Dans le cas du Sankuru, cette dimension se 
caractérise par une défaillance institutionnelle systémique, se traduisant par une inefficacité des services 
publics et une faible capacité administrative. 

La centralisation des services administratifs impose aux opérateurs économiques des coûts de 
déplacement et de coordination élevés, particulièrement pénalisants dans un contexte d’insuffisance 
infrastructurelle. Par ailleurs, la lenteur des procédures, l’absence de guichets uniques et la faible 
digitalisation des services administratifs prolongent les délais de traitement et accroissent l’incertitude pour 
les investisseurs. 

Au-delà de ces inefficiences opérationnelles, les pratiques informelles, notamment la corruption et 
l’opacité dans l’application des règles, contribuent à dégrader la qualité du climat des affaires. Elles 
introduisent une dimension d’imprévisibilité qui affecte directement les anticipations des agents 
économiques. 

Dans cette perspective, l’environnement administratif du Sankuru peut être qualifié d’incertain et peu 
crédible, au sens de l’économie institutionnelle, dans la mesure où les règles formelles ne garantissent ni leur 
application effective ni leur stabilité. Cette situation réduit la confiance des investisseurs et constitue un 
obstacle majeur à l’engagement de capitaux dans la province. 

L’accès aux services financiers apparaît comme une contrainte structurelle majeure, contribuant à la 
formation d’une trappe d’exclusion économique dans la province du Sankuru. L’absence ou la faible 
présence d’institutions bancaires dans plusieurs territoires limite considérablement les possibilités de 
financement des activités économiques. 

Cette situation se traduit par une incapacité des entrepreneurs locaux à mobiliser des ressources 
financières suffisantes pour initier ou développer des projets d’investissement. En l’absence de crédit formel, 
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les acteurs économiques recourent à des mécanismes informels de financement, généralement insuffisants 
et peu sécurisés. 

Par ailleurs, le manque de services financiers réduit la capacité des agents économiques à sécuriser 
leurs transactions, à épargner et à investir de manière productive. Il en résulte un cercle vicieux dans lequel 
le faible niveau d’investissement limite le développement du secteur financier, qui à son tour freine 
l’investissement. 

Cette dynamique illustre un mécanisme de cumul de handicaps structurels, où les contraintes 
financières s’articulent avec les déficits institutionnels et infrastructurels pour produire un environnement 
globalement défavorable à l’investissement. 

Au-delà de l’analyse sectorielle, les résultats mettent en évidence une interaction forte entre les 
différentes dimensions du climat des affaires. Les déficits infrastructurels, les défaillances institutionnelles 
et les contraintes financières ne fonctionnent pas de manière isolée, mais se renforcent mutuellement. 

Cette interdépendance produit un équilibre de faible attractivité, caractérisé par : 

- un coût élevé d’entrée et d’opération pour les entreprises ;  

- une incertitude institutionnelle persistante ;  

- une faible capacité de financement des activités économiques.  

Dans ce contexte, même en présence de ressources naturelles importantes, le territoire ne parvient pas 
à attirer des investissements significatifs. Ce résultat confirme l’idée selon laquelle les dotations en 
ressources ne suffisent pas à générer le développement, en l’absence d’un environnement institutionnel et 
structurel favorable. 

CONCLUSION  

Les résultats de cette recherche confirment que l’attractivité des investissements dans les territoires 
enclavés ne dépend pas uniquement de leurs dotations en ressources naturelles, mais repose 
fondamentalement sur la qualité systémique du climat des affaires. Le cas du Sankuru met en évidence 
l’existence d’un équilibre de faible attractivité, résultant de l’interaction cumulative de déficits 
infrastructurels, de défaillances institutionnelles et de contraintes financières. Cette configuration limite la 
transformation du potentiel économique en opportunités d’investissement effectives. Sur le plan théorique, 
l’étude souligne la nécessité de dépasser les approches fragmentées du climat des affaires au profit d’une 
lecture intégrée, tenant compte des interdépendances entre institutions, infrastructures et mécanismes de 
financement, ainsi que de leur inscription territoriale. 

Sur le plan des politiques publiques, les implications sont majeures. L’amélioration du climat des 
affaires dans des contextes comme celui du Sankuru suppose une stratégie coordonnée et séquencée, fondée 
sur l’identification des contraintes les plus contraignantes (« binding constraints »). En priorité, 
l’investissement dans les infrastructures de base (transport, énergie, connectivité) apparaît indispensable 
pour réduire les coûts de transaction et améliorer l’intégration économique. Parallèlement, la modernisation 
de l’administration, notamment à travers la digitalisation et la décentralisation des services, constitue un 
levier essentiel pour renforcer la transparence, la prévisibilité et l’efficacité des procédures. Enfin, le 
développement de l’inclusion financière doit être encouragé afin de faciliter l’accès au crédit et de soutenir 
l’initiative entrepreneuriale locale. Ces interventions ne peuvent produire des effets durables que si elles 
s’inscrivent dans un cadre institutionnel renforcé, garantissant la sécurité juridique et la crédibilité des 
règles. 

En définitive, cette recherche invite à repenser les politiques d’attractivité économique en intégrant 
pleinement la dimension territoriale. Elle met en évidence que les disparités infra-nationales constituent un 
facteur déterminant des dynamiques d’investissement, souvent sous-estimé dans les analyses 
macroéconomiques. Dès lors, les stratégies de développement en RDC et, plus largement, en Afrique 
subsaharienne gagneraient à adopter des approches différenciées, adaptées aux spécificités locales. Sur le 
plan scientifique, l’étude ouvre des perspectives de recherche futures, notamment par l’intégration de 
données empiriques quantitatives et la comparaison interrégionale, afin d’affiner la compréhension des 
mécanismes à l’œuvre et de renforcer la robustesse des modèles explicatifs du climat des affaires dans les 
économies en développement. 
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